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CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES
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Préambule :

La Commune de Carignan de Bordeaux mène une politique de développement durable contribuant notamment à l’amélioration de son empreinte écologique par la réduction des gaz à effet de serre tout en intégrant des critères sociaux et économiques (délibération n°2020-82 du Conseil municipal réuni le 16 septembre 2020)
La valorisation des actions menées en direction des plus jeunes dans le domaine de l’éducation alimentaire, l’impact des modes de production et de transport dans les circuits d’approvisionnement, la qualité des denrées consommées, la valorisation des actions contribuant à une meilleure prise en compte de l’environnement ou la gestion vertueuse des déchets sont autant d’éléments intégrés aux prescriptions du présent cahier des clauses techniques particulières.

Article 1 : OBJET DES PRESTATIONS

Le présent cahier des clauses techniques particulières a pour objet de déterminer les clauses applicables au marché passé par la Mairie de Carignan de Bordeaux.


Ce marché comprend :

· la mise en place, à ses frais d’un assistant technique  qualifié aux frais du titulaire du marché, de :
* S’agissant des denrées alimentaires nécessaires à la confection des repas :

Déterminer les besoins et de commander, planifier les livraisons et assurer le règlement auprès des fournisseurs.

*S’agissant de l’assistance technique
Apporter des conseils techniques en matière de fabrication, finition et présentation et distribution des repas réalisés par les employés de restauration dans le respect des règles d’hygiène en vigueur (PMS, HACCP…).

· la mise à disposition d’un(e) diététicien(ne) pour l’élaboration des menus et l’élaboration d’un plan alimentaire par catégorie de convives.
Article 2 : CONDITIONS D’EXECUTION
2.1 – Généralités

La Mairie de Carignan de Bordeaux – dénommée ci-après « la Collectivité » confie à un prestataire la fourniture de denrées alimentaires pour la confection des repas de l’école maternelle et élémentaire, l’accueil de loisirs sans hébergement (ALSH), ceux des adultes encadrant ces publics, ceux des enfants de l’association CAC, ainsi que les goûters de l’accueil périscolaires APS et de l’ALSH.
Le titulaire assure la fourniture des denrées alimentaires pour la production et distribution des repas et goûters précités. Il assure également le service de veille juridique. Il conseille et forme le personnel municipal chargé de produire les repas. Il fait réaliser des analyses biologiques alimentaires. Il établit les menus grâce à l’assistance d’une diététicienne sous sa responsabilité.

Actuellement, les repas sont confectionnés dans la cuisine de l’école élémentaire. Une liaison chaude en véhicule permet l’apport de conteneurs à l’office de l’école maternelle.

A compter du mois d’avril 2021, un restaurant scolaire avec un self situé à proximité de l’école maternelle sera mis en service situé au 32 chemin du petit Tourny. Le restaurant scolaire sera accessible par la route de Fargues pour les livraisons.
2.2 – Nature des prestations et public concerné
La tranche ferme du présent marché concerne les prestations suivantes la mise en place d’un assistant technique (H/F) rattaché au service de restauration municipale aux frais du titulaire du marché pour :

· déterminer les besoins de commande de denrées alimentaires, fixer les livraisons et assurer le règlement des fournisseurs

· apporter des conseils techniques en matière de fabrication, finition, présentation et distribution des repas réalisés par les employés municipaux dans le respect des règles d’hygiène (PHS, HACCP…) 

· la mise à disposition d’un(e)° diététicien(ne) pour l’élaboration des menus et d’un plan alimentaire par catégorie de convives

· la réalisation à ses frais de contrôles microbiologiques d’usage

· la fourniture de denrées :

· pour les repas des enfants de l’école maternelle

· pour les repas des enfants de l’école élémentaire

· pour les repas des enfants du CAC, de l’ALSH

· pour les repas des adultes encadrant

· pour les goûters des enfants de l’APS et de l’ALSH.
Les quantités seront détaillées dans le détail quantitatif estimatif ci-dessous :
Tableau 1 – Prestation fourniture de denrées alimentaires

	Destinataire
	Période de la prestation
	Nombre moyen de repas par jour

	Repas et goûters des scolaires
	2019 - 
en période scolaire (dates définies par l’inspection académique) ; à l’exclusion du mois de juillet et du mois d’août.
	320 et
110 goûters

	Repas ALSH
	Petites vacances en 2019, (40 j / an), 20 jours en juillet, 5 jours en Août et 36 mercredis par an
	          70

	Repas de la section Vacances Sportives du CAC
	· 20 jours en juillet, 5 jours en août
· et petites vacances 2019
(40 j / an)
	          40

	Goûters
	2019 :
en période scolaire, le mercredi (36 /an) et en période de petites et grandes vacances sauf les trois premières semaines du mois d’août
	          70


.

Pour la tranche ferme, le marché inclut :

· La fourniture de 20% en valeur de denrées provenant de l’agriculture biologique ou en conversion bio.;

· la fourniture de denrées pour un repas végétarien par semaine à 5 composants, dont 20% des denrées (en valeurs) sont d’origine biologique. Le 5ème composant est du fromage à la coupe.

· la fourniture de denrées et de produits durables, à hauteur de 50%, dans le respect de la loi EGALIM que la collectivité anticipe.

Pour une phase de 5 jours avec une alternance de 3 menus à 4 composants et 2 menus à 5 composants dont le menu végétarien devront être proposés : 
Le repas végétarien ne sera pas servi le mercredi.

Pour les goûters, 3 éléments les composent :

· Pain (dont la fourniture n’est pas comprise dans le marché)
· Confiture ou barre de chocolat ou pâte à tartiner sans huile de palme ou pâte de fruit ou glaces.

· Fruits ou compotes (les pommes seront obligatoirement issues de l’agriculture biologique)
· Ingrédients pour le gâteau « fait maison » réalisé le jeudi matin pour le jeudi soir

· Six fois par an : un goûter amélioré, par exemple : beignets, mini viennoiseries, crêpes, tartes, flans pâtissiers, glaces.

N.B. : les fruits du midi, les fromages, les biscuits non consommés aux repas du midi pourront être distribués pour le goûter en complément.


Menu ou plat de substitution :


Dans le cadre de protocole d’accueil individualisé (PAI), un menu ou repas de substitution est planifié.

Pour des raisons confessionnelles, ou de choix alimentaires spécifiques, des menus de substitution de repas sans viande seront prévus sur inscription des élèves pour une année scolaire, grâce au portail familles. Cette demande représente aujourd’hui environ 35 enfants de maternelle et élémentaire confondus (plus ou moins 10%).
Le candidat détaillera la proportion de ces produits de qualité dans le tableau prévu à cet effet dans le mémoire technique.

Le candidat proposera un programme d’animation autour de l’éducation nutritionnelle et environnementale
Qualité des produits :

En plus des produits issus de l’agriculture biologique et en conversion, le titulaire privilégiera les produits bénéficiant des autres signes officiels d’identification de la qualité et de l’origine (SIQO) ou des mentions valorisantes suivantes : le Label rouge, l’appellation d’origine  (AO/AOP), l’indication géographique protégée (IGP), la spécialité traditionnelle garantie (STG), la mention « issu d’une exploitation à Haute Valeur Environnementale » (HVE), l’écolabel « pêche durable », « Région ultrapériphérique » (RUP), la mention « fermier » ou »produit de la ferme » ou « produit à la ferme », uniquement pour les produits pour lesquels il existe une définition réglementaire des conditions de production (à ce jour cela concerne les œufs et les fromages fermiers (y compris les fromages blancs), les volailles de chair fermières (celles-ci doivent bénéficier du SIQO Label Rouge). 
Qualité de prise en compte du développement durable 

En matière de développement durable, dans un objectif de fourniture de produits locaux et de circuits de proximité, le prestataire doit être en mesure de décrire :
· Sa filière d’approvisionnement et de mettre en évidence sa capacité à assurer la continuité de l’approvisionnement en tenant compte des besoins à satisfaire, par exemple pour la pêche, valoriser les produits équivalents à la démarche MSC.
· L’origine des produits frais (fruits et légumes biologiques et autres)

· L’origine et la traçabilité des viandes/volailles : animal né, nourri, élevé et abattu en France ou zone géographique régionale. 
· La localisation des fournisseurs (consommations des fluides) : liste des fournisseurs à communiquer dont certains visitables par les enfants dans le cadre de projets intra, péri et extrascolaires. Dans une logique de développement durable, la promotion des circuits courts et le choix d’une production locale sont demandés.

· L’utilisation des produits de saison dans les menus.

En matière d’emballages, de livraison et de déchets, le prestataire doit être en mesure de décrire les différentes actions que mène sa société pour :

- 
La prise en compte de la notion d’écoemballage : emballage des produits contenant un taux élevé de matériaux recyclés et diminution des suremballages

-
La fréquence de livraisons (épicerie et produits frais), l’amélioration des itinéraires utilisés pour fournir les services de restauration (objectif, diminution de la pollution/transport par le fournisseur)

-La récupération des emballages/cartons par les transporteurs

-
La notion de réactivité en cas de problème de livraison
-
La minimisation et la collecte sélective des déchets

-
La mise en place d’un plan de lutte contre le gaspillage alimentaire (obligatoire dans le cadre de la loi EGALIM)
Qualité de l’assistance technique

En s’appuyant sur son savoir-faire, le prestataire devra démontrer qu’il a bien compris sa mission d’assistance technique. Elle s’exprimera à partir de la mission de l’assistant technique mais également celle de l’entreprise.

Pour ce faire, il donnera des indications sur son aptitude technique de conseils, en matière de formation, de diététique, de cuisine.

Le rôle et les compétences de l’assistant technique sont essentiels au fonctionnement. Sa formation et son expérience en matière d’assistance technique seront analysées (joindre le CV).

L’entreprise doit être en capacité de venir en aide technique (évolution réglementaire, conseils en matière d’équipement, propositions innovantes). 

.

Le candidat proposera une tranche optionnelle portant la fourniture de denrées provenant de l’agriculture biologique à 25% en valeur (soit 5% supplémentaires à la tranche ferme), en maintenant à l’identique le repas bio et le repas végétarien par semaine et en répartissant les 5% de denrées bio supplémentaires sur les autres repas et / ou goûters.
2.3 – Lieu d’exécution des prestations : 

Les denrées sont acheminées à la cuisine du restaurant de l’école élémentaire : 4 rue de Verdun.
A compter du mois d’avril 2021, un restaurant scolaire avec un self situé à proximité de l’école maternelle sera mis en service, situé au 32 chemin du petit Tourny. Le restaurant scolaire sera accessible par la route de Fargues pour les livraisons.

2.4 – Responsabilités du titulaire : 
En cas de défaillance du titulaire du marché et de l’obligation pour la collectivité d’assurer la continuité du service, tous les frais liés à la confection d’un repas de secours lui seront répercutés.

Pendant l’exécution du marché, le titulaire veille à l’application de la réglementation en vigueur concernant la sécurité alimentaire. Il alerte l’autorité territoriale en cas de non-respect par le personnel municipal.

2.5 – Relations avec le personnel municipal : fonctionnement du service de restauration

La collectivité dispose « d’un portail familles » qui permet aux parents d’effectuer des réservations de repas au minimum 7 jours à l’avance.

La responsable du restaurant scolaire en lien avec l’assistant technique du titulaire peut alors commander les denrées nécessaires à la confection des repas une semaine à l’avance.

Les ajustements quotidiens sont faits par la responsable du restaurant scolaire avant 9H00.

Ensemble, ils contrôlent chaque mois les écarts constatés afin que la facturation soit au plus juste.

Article 3 – PRESCRIPTIONS COMMUNES A TOUTES LES PRESTATIONS ALIMENTAIRES
3.1 -Dispositions générales :

Le titulaire est chargé de :
· l’élaboration des menus dans le respect de la réglementation en vigueur et en intégrant les spécifications du présent cahier des clauses techniques particulières 

· l’approvisionnement en denrées pour la confection des repas et goûters
· l’assistance technique pour garantir l’hygiène et la sécurité alimentaire

· le conseil et la formation des agents du restaurant scolaire

· l’animation à l’éducation nutritionnelle et environnementale des enfants.

En outre, le titulaire pourra être sollicité pour des repas ou prestations exceptionnelles, à fournir sur devis, hors marché.

3.2 – Préparation et information sur les menus

Pendant la durée du marché, les menus devront être établis conformément aux dernières recommandations du GEM-RCN relative à la nutrition. Les projets de menus sont établis par le prestataire pour une période couvrant un plan alimentaire de deux mois au moins. Le titulaire devra se faire assister d’une diététicienne.

Le projet de menus sera présenté à la « commission restauration collective », instance partenariale réunissant les représentants des acteurs de la restauration (titulaire et diététicien(ne), de la Commune et de l’éducation (parents d’élèves, enseignants, animateurs, agents de restauration…). Cette commission se réunit au moins 3 fois par an et traite des différents aspects du service communal de restauration collective : menus, organisation du repas, qualité alimentaire, etc.

Le projet de menus, communiqué au moins 15 jours avant la réunion de la commission doit porter sur tous les services prévus au marché : repas de midi, goûters et pique-nique (si planifiés). La commission s’assure de sa conformité par rapport aux prescriptions du marché.
La commune peut demander toute modification qu’elle souhaite sur les projets de menus. Après adoption par la collectivité, aucun changement de menus ne sera accepté, sauf cas de force majeure, dont la Collectivité sera avertie immédiatement.

Le titulaire devra transmettre à la collectivité un bilan des menus servis lors de la période précédente et le présenter lors de la réunion de la commission.

Les menus du prochain trimestre validés par la « commission restauration collective » sont également transmis à la Collectivité au format numérique pour édition, publication en ligne et affichage. Les documents sont conçus dans un format A4, permettant une impression en couleur si nécessaire.
Dans son offre, le candidat présentera deux plans alimentaires saisonniers de 20 déjeuners consécutifs, en distinguant un plan alimentaire en saison automne / hiver et un plan alimentaire en saison printemps / été.
Ces plans alimentaires sont accompagnés d’un tableau des fréquences recommandées de services des aliments, document conforme à l’annexe 4.2 de la recommandation nutrition du GEM-RCN, dûment renseigné par le Titulaire. Ce tableau intègre les améliorations proposées par le Titulaire au titre du présent cahier des clauses techniques particulières et toute autre amélioration apportée par lui dans sa réponse au présent marché.

3.3 – Spécifications organoleptiques et gastronomiques

3.3.1 –Préparation et présentation des aliments

Le titulaire proposera à la Collectivité des recettes afin de faciliter la préparation des repas par le service du restaurant scolaire.

Les préparations culinaires doivent être simples, soignées, variées et tendre à s’approcher de la qualité d’une bonne cuisine familiale. Elles doivent tenir compte des saisons. Tout doit être fait pour éviter la monotonie alimentaire des convives. Les menus fixes sont proscrits. Il ne doit pas être servi de préparations faites sommairement et peu appétissantes. Les mets doivent être agréables au goût. La présentation des plats peut être simple mais elle ne sera pas négligée. Un effort décoratif sera apprécié. Des fiches techniques pourront aider le personnel municipal à réaliser les recettes.

Les assaisonnements doivent être simples. Sont à éviter les sauces lourdes, les graisses cuites, les condiments trop épicés.
Les menus seront conçus de façon à assurer à l’enfant un bon équilibre diététique et prendront en compte la dimension plaisir du repas.

A ces principes généraux s’ajoutent des objectifs nutritionnels prioritaires :

· augmenter la consommation de fruits et de légumes,

· diminuer les apports de lipides et rééquilibrer la consommation d’acides gras,

· diminuer la consommation de glucides simples ajoutés,

· augmenter les apports en fer,

· augmenter les apports calciques,

· diminuer les apports en sel.
· diminuer les apports en sucre raffiné
3.3.2 –Température des plats

Autant pour des raisons sanitaires que gastronomiques, le titulaire s’assurera que le personnel municipal veille à la bonne température des plats : optimale à l’instant du service, qu’il s’agisse de plats chauds ou de préparations froides. Les plats chauds ne doivent jamais être servis refroidis en dessous de +65° C ; En ce qui concerne les viandes rôties ou grillées, toutes précautions doivent être prises afin que les procédés de maintien en température n’entraînent aucun dessèchement ni racornissement (en particulier : la cuisson et la découpe seront faites au dernier moment).

3.3.3 –Provenance, origine et traitement des denrées alimentaires

Le titulaire du marché assurera l’approvisionnement des denrées et leur stockage à ses risques et périls. Cette responsabilité est dégagée si le titulaire du marché a signalé à la commune par lettre recommandée avec accusé de réception, toute panne ou désordre qui pourraient se manifester en cours de fonctionnement, tant en ce qui concerne le matériel et les locaux et qui ne seraient pas imputables à un défaut d’entretien incombant au titulaire du marché.

Afin d’assurer la qualité et la sécurité de la restauration, le titulaire du marché devra être en mesure, à tout moment, de préciser la provenance, l’origine et le traitement des denrées alimentaires qu’il mettra en œuvre – identification et contrôle des produits alimentaires, traçabilité des denrées…
3.4 – Repas thématiques
Le titulaire propose un repas à thème par mois, dont l’objet est :

· de promouvoir une éducation au goût ;

· de valoriser des produits alimentaires de qualité.

A ces repas à thème s’ajoutent 5 menus spécifiques lors de la semaine du goût.

Afin d’éviter un simple changement d’appellation de plats courants, les plats proposés à l’occasion de ces repas ne seront jamais pris dans la gamme de ceux habituellement servis au cours de l’année.

3.5 – Repas adultes pour les personnels et adultes associés

Ils sont établis sur la base de 5 composants, et servis aux enseignants, aux animateurs du centre de loisirs, et agents municipaux. Leur nombre annuel est estimé à 400 repas.
3.6 –Programme d’animation autour de l’éducation nutritionnelle et environnementale

Ce programme a pour finalité de favoriser chez les enfants, l’adoption de comportements alimentaires sains et responsables. 
Il a pour objectifs :

· de mettre en évidence les liens entre l’alimentation et la santé ;

· de présenter les différents modes de production agricole ;

· de favoriser la découverte de la diversité des produits alimentaires ;

· de sensibiliser les enfants sur le gaspillage alimentaire.

Pour cette prestation, le titulaire présente un programme d’animation à destination des enfants. Ces animations peuvent être proposées sur le temps des repas. Elles peuvent également être mises en œuvre sur les temps scolaires, périscolaires ou extrascolaires en lien avec les institutions concernées.
Les animations concernent les enfants de 3 à 11 ans scolarisés dans les écoles communales. En cas de non-exécution, la commune se réserve le droit de faire appel à un prestataire extérieur, aux frais et charges du titulaire ou d’appliquer les sanctions pécuniaires prévues au CCAP.
3.7 –Repas témoins et contrôles

Conformément à la réglementation en vigueur (arrêté du 21 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de commerce de détail, d’entreposage et de transport de produits d’origine animale et denrées alimentaires en contenant), les repas témoins pour chaque catégorie de prestation sont à la charge du titulaire et doivent pouvoir être présentés en cas de contrôle.

Ces repas complets seront mis au congélateur et seront conservés pendant un minimum de 4 jours. Le titulaire fera effectuer à ses frais, par un laboratoire agréé, une fois par mois au minimum des analyses bactériologiques exigées par la règlementation sur les repas témoins. Si la réglementation avait une exigence plus stricte, le titulaire se plierait au respect de la réglementation.
Les résultats d’analyse seront communiqués à la commune sans qu’il soit nécessaire que celle-ci en fasse expressément la demande.

3.8 –Participation au recouvrement des avantages financiers

Le titulaire du marché fera tout ce qui est en son pouvoir pour permettre à la commune de bénéficier des avantages financiers susceptibles de lui être consentis par tout organisme national ou international.

3.9 –Développement durable et approvisionnement

Le titulaire présentera obligatoirement dans son offre sa démarche en faveur du développement durable et les moyens mis en œuvre, en particulier sur les points détaillés aux articles suivants.
3.9.1 Lutte contre le gaspillage et objectif « zéro déchet »
Tout gaspillage alimentaire sera considéré comme un déchet et devra donc être limité.
Le gaspillage alimentaire correspond à ce qui n’est pas consommé en restauration collective. Il s’agit :

· De tout produit alimentaire, remis en température, entamé ou consommé (déchets à jeter)

· De tous les produits alimentaires stockés au froid (négatif) ou à température ambiante avec une DLC (date limite de consommation) ou DLUO (date limite d’utilisation optimale) dépassée (déchets à jeter).

Ne sont PAS considérés comme des déchets mais comme du surplus alimentaire revalorisable :
· Les produits non consommés frais (plat cuisiné, produit laitier, fruit…) avec maîtrise de sa température et des DLC.

· Les produits non consommés agroalimentaires… (conserve, compote, confiture, gâteau sec…) et qui sont en fin de DLUO.

Ces surplus ne devront pas être rendus impropres à la consommation.

Dans un objectif de tendre vers le « Zéro déchet », le candidat devra formuler des propositions d’organisation du service permettant la réduction des déchets et emballages.
3.9.2 Approvisionnement en produits biologiques

La fourniture de 20% en valeur de denrées provenant de l’agriculture biologique ou en conversion bio; le candidat sera évalué sur la diversité de ces produits aussi bien d’origine animale que végétale.
Le candidat proposera également une tranche optionnelle, portant la fourniture de denrées en valeur provenant de l’agriculture biologique et en conversion à 25 % (soit 5 % supplémentaires à la tranche ferme).
3.9.3 Recours à l’approvisionnement local et aux circuits courts des denrées
La commune de CARIGNAN de BORDEAUX promeut un service de restauration scolaire écoresponsable.

Lors de l’achat des denrées alimentaires et des produits issus de leur transformation, le titulaire privilégie ceux limitant les transports et la consommation d’énergie qu’ils induisent, ainsi que les produits de saison.

Une attention particulière sera portée à l’origine des produits, l’approvisionnement local et en circuits courts.
On qualifie généralement de circuit court de distribution dans lequel intervient au maximum un intermédiaire entre le producteur et le consommateur.
3.10 Elaboration et composition des menus

Les menus sont élaborés de manière à satisfaire les besoins nutritionnels des convives dans le cadre de la recommandation nutrition du GEM-RCN, version 2.0 – Juillet 2015 (joint au présent cahier des charges).

Les viandes sont d’une qualité qui garantit un faible taux de graisse et une tendreté facilitant leur découpe par les convives. La proposition des viandes en sauce ne doit pas dépasser 30 % des prestations. La viande reconstituée n’est pas autorisée. Les viandes bovines utilisées seront 100 % muscle. Les viandes et volailles seront de qualité. Les produits de charcuterie seront de premier choix. Les cordons bleus seront servis au maximum une fois par plan alimentaire de 20 repas.

En outre, le pourcentage de volaille par rapport au total des viandes proposées sur les menus des plans alimentaires, sera précisé par le titulaire.

Les poissons sont sans arêtes et sans peau. Les poissons surgelés seront pêchés en mer et congelés à bord. Le Panga et la Perche du Nil seront exclus.
Afin de faciliter la fourniture par le titulaire de fruits de qualité, il n’est pas imposé de communiquer à l’avance le type de fruit servi (la mention « fruit de saison » est indiquée sur les menus). Pour autant, aucun fruit n’est servi deux fois dans la même semaine et la Collectivité reste très vigilante sur la qualité des fruits proposés à la consommation des convives. En particulier, les fruits sont servis à parfaite maturité le jour de leur consommation. En cas de non-conformité (fruits trop mûrs ou trop verts), ils ne sont pas servis et leur changement est effectué le jour même par le Titulaire, sauf à encourir les pénalités prévues au Cahier des Clauses Administratives Particulières.
Le titulaire privilégie les produits frais et de saison.

Il privilégie également les producteurs et les fournisseurs locaux afin de réduire l’impact carbone de l’acheminement des denrées et de préserver la qualité gustative des aliments.

Tous les légumes surgelés seront de qualité supérieure.
Le pain sera frais et non industriel.
Conformément à la recommandation nutrition du GEM-RCN, il convient de veiller à servir à chaque repas un fruit cru ou un légume cru, ainsi qu’un produit laitier.

De plus, et conformément au 4.1.1.1. de cette même recommandation nutrition du GEM-RCN, l’utilisation des huiles et graisses de palme ou de coprah est à supprimer.

Les produits allégés de toute nature sont exclus (sauf sur recommandation médicale expresse liée à un Protocole d’Accueil Individualisé).

Seront exclus tous les produits contenant des OGM.
Les menus sont établis sur la base d’un plan alimentaire de 20 déjeuners consécutifs (mercredis compris), soit 4 semaines de menus.

Les menus proposés doivent être à la fois équilibrés, variés, attrayants et susciter des habitudes alimentaires saines chez les enfants, tout en tenant compte des adaptations individuelles nécessaires en cas de régime alimentaire ou de restrictions médicales.

Le titulaire s’engage à ce que tout enfant qui, pour des raisons médicales, nécessite un régime alimentaire particulier défini dans un Protocole d’Accueil Individualisé (PAI) établi par le médecin scolaire, puisse accéder aux restaurants scolaires afin d’y consommer le repas préparé par son représentant légal. Une remise en température pourra être demandée au titulaire.

Chaque plan alimentaire intègre 4 menus (1 par semaine) proposant alternativement, parmi ses 4 ou 5 composants, soit une viande (rouge ou blanche), soit un produit alimentaire bénéficiant d’un des signes d’identification de la qualité et de l’origine, tels que précisés par le Code rural et de la pêche maritime (articles L640-2, L641-1 à L641-1 à L641-13 et R641-1 à R641-31), hors agriculture biologique.

3.11 Grammages 

Le grammage des portions doit impérativement être adapté à l’âge des différents convives, conformément à l’annexe 2.2 de la recommandation nutrition du GEM-RCN afin de satisfaire les besoins nutritionnels des convives et de limiter le gaspillage alimentaire. Le personnel devra être formé à cet effet.
Article 4 – PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES POUR PRESTATIONS ALIMENTAIRES POUR LES ÉCOLES ET L’ACCUEIL DE LOISIRS
Les prestations comprennent :
4.1 Composition des repas scolaires et de l’accueil de loisirs
Ils sont établis sur la base de 4 ou 5 composants et le 5ème sera du fromage à la coupe pour les enfants des écoles et de l’accueil de loisirs. Le repas à 5 composants concernera le repas végétarien et un autre repas aux choix du prestataire sauf le mercredi. 
Il est précisé que :
· La nature du hors d’œuvre, ou de l’entrée devra changer à chaque repas,

· Plat protidique principal : la fréquence habituelle de chacune des denrées utilisées devra s’inspirer du guide de la nutrition déjà cité. La charcuterie (excepté le jambon de Paris et l’épaule de porc préparée à la façon du jambon de Paris) et les viandes en sauce apparaîtront respectivement au maximum 3 fois pour 10 repas servis successivement.

· Plat d’accompagnement : dans une série de 10 repas servis successivement, figureront plat de légumes « verts » -frais de saison, appertisés ou surgelés –cuits, ou plats de féculents une fois sur deux. Les pommes de terre figureront aux menus deux fois au maximum, et les pâtes une fois au maximum comme plat d’accompagnement.
· Dans une série de 10 repas servis successivement, 3 repas au minimum comporteront un laitage.

Parmi ces déjeuners, pourront occasionnellement être servis des repas froids à emporter (pique-niques, en période estivale principalement) pour le centre de loisirs ou pour les écoles. Leur nombre annuel est estimé à 400. La composition des repas froids, établis sur la base de 4 ou 5 composants, sera préalablement arrêtée avec les responsables des structures concernées (centre de loisirs ou écoles). Le matériel nécessaire au transport des pique-niques est fourni par la Collectivité (conteneurs isothermes et plaque eutectiques).
4.2 – Composition des goûters pour les enfants et les animateurs du centre de loisirs
· Pain

· Confiture ou barre de chocolat ou pâte à tartiner sans huile de palme ou pâte de fruit ou glaces.

· Fruits ou compotes dont les pommes seront obligatoirement issues de l’agriculture biologique

· Ingrédients pour le gâteau « fait maison » réalisé le jeudi matin pour le jeudi soir

· Six fois par an : un goûter amélioré, par exemple : beignets, mini viennoiseries, crêpes, tartes, flans pâtissiers, glaces.

Le nombre annuel de goûters à servir est estimé à 20 500.

Article 5 -  LOCAUX

5.1 Etat des lieux et conformité des locaux
Un état des lieux contradictoire entre les parties est établi préalablement à la prise en charge de la prestation par le titulaire. L’état des lieux relève de la conformité des installations à la législation en vigueur.

En cas de non-conformité des locaux ou du matériel attesté par les autorités compétentes, la Collectivité est tenue d’y remédier aussi rapidement que possible.

5.2 Propreté des locaux et gestion des déchets
Le titulaire conseille la responsable du restaurant scolaire pour le maintien en parfait état de propreté et l’entretien courant des locaux et matériels affectés à la production des repas (cuisine et annexes), notamment les sols, ainsi que les abords utilisés pour la livraison des marchandises.

Il collabore à l’évacuation des déchets en se conformant au mode de tri en vigueur concernant la restauration collective.

Il est précisé qu’un tri sélectif des déchets est en place sur tous les sites de restauration collective de la commune.

Le Titulaire se conformera aux solutions proposées par la Commune permettant de revaloriser les déchets et le surplus alimentaire.
La Collectivité est responsable du nettoyage des hottes et de leurs filtres ainsi que des bacs à graisse et caniveaux. Elle prend également en charge la propreté des restaurants scolaires primaire et maternel, la dératisation et la désinsectisation du bâtiment de la cuisine et de l’office de restauration, ainsi que les dépenses associées à la collecte des ordures ménagères provenant des deux restaurants scolaires.

5.3 Entretien des biens mobiliers

Le titulaire doit signaler sans délai à la Collectivité les défectuosités justifiant des réparations et, dans la mesure de ses possibilités, aider la Collectivité à les prévenir.

La Collectivité assure les éventuelles réparations et le renouvellement du gros matériel et en supporte la charge, sauf si la nécessité de ce renouvellement est imputable à la négligence ou à la faute du titulaire. L’exécution de ces travaux ou installations ne doit en aucun cas nuire aux conditions d’hygiène de la préparation et de la distribution des repas.

L’entretien technique du matériel de cuisine, des salles à manger et des installations frigorifiques est sous la responsabilité de la commune.

La Commune assure le renouvellement du gros matériel et en support la charge sauf si la nécessité de ce renouvellement est imputable à la négligence ou à la faute du titulaire.
Si telle négligence ou faute de la part du titulaire était constatée, celui-ci en supporterait la charge.
La commune assure le renouvellement du petit matériel (vaisselle, verrerie, couvert,).
5.4 Fluides et réseaux

La Collectivité assure, sauf cas de force majeure, l’arrivée sur place des fluides (eau, électricité et gaz). Les abonnements et consommations Internet et téléphone sont à la charge du titulaire.

5.5 Remise des installations en fin de marché

Le titulaire du marché doit, en fin de marché, au plus tard un mois avant l’échéance du contrat, réaliser l’état des lieux de restitution dressé contradictoirement :

· Remettre sans délai à la commune les locaux et les installations dans la situation où ils lui ont été initialement confiés, tels que définis par l’Etat des lieux contradictoires.
· Laisser dans ces locaux un matériel identique à celui qui lui a été initialement confié, c’est-à-dire correspondant à l’inventaire contradictoire.

Toute remise des locaux et installations en l’état initial est à la charge du titulaire, ainsi que les manquants éventuels de matériel.

En cas de contestation, un expert est nommé d’un commun accord ; à défaut d’accord, l’affaire est soumise au Tribunal Administratif de Bordeaux ;

Fait à 

Mentions manuscrites « Lu et approuvé »


Le titulaire







Le Maire,

Thierry GENETAY 
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